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Lettre datee du 21 octobre 2016, adressee au Secretaire 
general par le Groupe de direction du Mecanisme d’enquete 
conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 

Le Groupe de direction du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies a 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le quatrieme rapport etabli par le Mecanisme 
en application de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite. 


Chef 

Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies 
(Signe) Virginia Gamba 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Adrian Neritani 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Eberhard Schanze 
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Quatrieme rapport du Mecanisme d’enquete conjoint 
de 1’Organisation pour Pinterdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 

I. Introduction 

1. Le present rapport est le quatrieme etabli par le Mecanisme d’enquete conjoint 
de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
l’Organisation des Nations Unies en application de la resolution 2235 (2015) du 
Conseil de securite. 11 porte sur la periode allant du 20 aoiit 2016, date a laquelle le 
troisieme rapport du Mecanisme (S/2016/738/Rev.l) a ete presente au Conseil, au 
19 octobre 2016. 


II. Historique 

2. Le Mecanisme a ete charge d’identifier dans toute la mesure possible les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements ayant perpetre, organise ou 
commandite [’utilisation comme armes, en Republique arabe syrienne, de produits 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre, dans les cas oil la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC determinait ou avait determine que des produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, avaient ete utilises ou 
probablement ete utilises comme armes en Republique arabe syrienne. 

3. Le Mecanisme a commence ses activites avec la nomination du Groupe de 
direction le 24 septembre 2015. Conformement aux paragraphes 6 et 9 de la 
resolution 2235 (2015) du Conseil de securite, divers accords ont ete conclus 
concernant les travaux du Mecanisme, y compris avec l’OIAC et la Republique 
arabe syrienne. Conformement au paragraphe 10 de la resolution, dans la lettre 
datee du 9 novembre qu’il a adressee au President du Conseil de securite 
(S/2015/854), le Secretaire general a informe le Conseil que le Mecanisme 
commencerait pleinement ses activites le 13 novembre. 

4. Le mandat du Mecanisme a ete execute en deux phases. La premiere, 
concernant la collecte de l’information et la planification pour 1’identification et le 
traitement des cas, a consiste a examiner et analyser les donnees rassemblees par la 
mission, a dresser une carte des incidents et a elaborer un plan et une methode 
d’enquete. Le Mecanisme a egalement commence a recueillir des informations et 
elements de preuve non obtenus ou etablis par la mission et consideres comme utiles 
a son mandat (aupres de sources autres que la mission), y compris des informations 
communiquees par le Gouvernement de la Republique arabe syrienne et toutes les 
parties presentes en Republique arabe syrienne, d’autres Etats Membres, des entites 
et groupes individuels et des sources publiques. A Tissue de la premiere phase, le 
Mecanisme a informe le Conseil de securite que les neuf cas ci-apres d’utilisation 
de produits chimiques comme armes en Republique arabe syrienne devaient faire 
l’objet d’une enquete : 

a) Kafr Zei'ta (province de Hama), le 11 avril 2014; 

b) Kafr Zei'ta (province de Hama), le 18 avril 2014; 
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c) Tell Meniss (province d’Edleb), le 21 avril 2014; 

d) Tamaniaa (province d’Edleb), les 29 et 30 avril 2014; 

e) Tamaniaa (province d’Edleb), les 25 et 26 mai 2014; 

f) Qaminas (province d’Edleb), le 16 mars 2015; 

g) Sarmin (province d’Edleb), le 16 mars 2015; 

h) Binnich (province d’Edleb), le 24 mars 2015; et 

i) Marea (province d’Alep), le 21 aout 2015. 

5. A la suite de la mise en evidence de ces neuf affaires, le Mecanisme a debute 
sa seconde phase (phase d’enquete), consistant en une analyse approfondie des 
dossiers, qui s’est poursuivie jusqu’a ce que la quantite d’informations pertinentes 
recueillies, analysees, evaluees et verifiees soit suffisante pour lui permettre de 
presenter ses conclusions au Conseil de securite. 

6. Le Mecanisme n’est pas mandate pour agir et fonctionner comme un organe 
judiciaire ou quasi judiciaire. En outre, il n’est investi ni de l’autorite ni de la 
competence voulue, que ce soit directement ou indirectement, pour rendre une 
decision judiciaire formelle ou contraignante etablissant une quelconque 
responsabilite penale. Le Mecanisme mene des activites d’enquete non judiciaire 
dans le cadre de son mandat, cherchant a identifier « dans toute la mesure possible » 
les personnes et autres acteurs impliques dans [’utilisation de produits chimiques 
comme armes et a determiner les roles qu’ils ont joues. 11 a done elabore ses propres 
normes, decrites dans l’annexe 1 de son troisieme rapport. 

7. Le Groupe de direction a decide qu’il devait disposer de pieces justificatives 
« suffisantes » pour transmettre ses conclusions au Conseil de securite. 11 entendait 
par « suffisantes » des preuves credibles et fiables permettant de determiner qu’une 
partie etait impliquee dans [’utilisation de produits chimiques comme armes en 
Republique arabe syrienne (voir egalement S/2016/142, piece jointe, section III et 
S/2016/738/Rev. 1, annexe I). 

8. Afin de systematiser le processus d’examen, le Groupe de direction a decide 
que l’enquete chercherait a etablir, pour chaque cas, les principaux elements ci- 
apres : a) la date et l’heure des faits; b) les conditions meteorologiques; c) les lieux 
des impacts; d) les munitions (restes de munitions, par exemple); e) le mode de 
dispersion (vecteurs et ciblage, par exemple); f) les dommages et effets (sur les 
batiments, l’environnement, la flore et la faune, par exemple) et g) les consequences 
sur la sante. Le Mecanisme s’est employe a verifier toutes les informations, les 
soumettant au besoin a un processus analytique distinct, y compris une analyse 
criminalistique. Lorsque les principaux elements ont pu etre confirmes de maniere 
coherente, le Groupe de direction est parvenu a une conclusion sur les acteurs 
impliques. 

9. Au cours de l’enquete, le Mecanisme a examine et analyse les informations 
reunies par la mission d’etablissement des faits, outre les informations et documents 
qu’il avait rassembles, soit plus de 8 500 pages de documents, les proces-verbaux de 
plus de 200 entretiens, plus de 950 photographies, plus de 450 videos obtenues 
aupres de sources publiques ou fournies par les temoins eux-memes, environ 
330 pages d’analyses medico-legales et plus de 3 500 fichiers multimedias. Les 
elements les plus pertinents, apres une analyse initiale par le Mecanisme, ont ete 
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examines de maniere plus approfondie par quatre instituts medico-legaux et de 
defense reconnus sur le plan international. 

10. Sur cette base et comme indique dans son troisieme rapport, le Groupe de 
direction a estime qu’il avait recueilli des donnees suffisantes pour tirer une 
conclusion sur les acteurs impliques dans trois cas : Tell Meniss (21 avril 2014), 
Sarmin (16 mars 2015) et Marea (21 aout 2015). En revanche, s’agissant de trois 
autres cas, il a considere que les informations et elements de preuve recueillis 
n’etaient pas suffisants pour tirer une conclusion sur les acteurs impliques — Kafr 
Zei'ta (11 avril 2014) et Tamaniaa (29 et 30 avril et 25 et 26 mai 2014). 


III. Evaluations, constatations et conclusions 

11. Au moment de la presentation du troisieme rapport, les informations et 
elements de preuve sur les trois cas restants - Kafr Zei'ta (18 avril 2014), Qaminas 
(16 mars 2015) et Binnich (24 mars 2015) - etaient toujours en cours d’analyse par 
les laboratoires de criminalistique. 

12. S’agissant de ces cas, le Mecanisme a repu et analyse des informations 
supplementaires, y compris les resultats de l’analyse criminalistique qu’il avait 
demandee avant la presentation de son troisieme rapport. II a egalement procede a 
des entretiens, dont les resultats n’avaient pas encore ete analyses au moment de la 
presentation de ce rapport. 

13. Le Groupe de direction a decrit dans le troisieme rapport du Mecanisme les 
elements communs lies a l’utilisation comme arme de chlore ou d’une substance 
semblable au chlore, qui sont a rapprocher des constatations specifiques concernant 
chaque cas. II a egalement evoque certaines des difficultes rencontrees au cours de 
l’enquete : par exemple, les incidents vises s’etaient produits il y a plus de deux ans 
entre avril 2014 et aout 2015, le Mecanisme ne pouvait effectuer des visites sur le 
terrain en raison de la situation securitaire et il enquetait sur l’utilisation d’un 
produit chimique toxique largement disponible en Republique arabe syrienne. 

14. En tenant compte de ces elements communs et apres avoir analyse les 
informations supplementaires repues, le Groupe de direction a etabli les 
constatations, evaluations et conclusions suivantes. 

Kafr Zei'ta (province de Hama), le 18 avril 2014 

15. Le Groupe de direction, ayant examine les informations et les elements de 
preuve se rapportant aux faits survenus a Kafr Zei'ta le 18 avril 2014, avait 
precedemment etabli que les Forces armees arabes syriennes avaient procede a des 
frappes aeriennes dans la zone ce jour-la. Toutefois, il n’a pas pu confirmer 
l’utilisation de bombes-barils, les restes de l’engin en cause ayant ete enleves et ne 
pouvant etre associes avec certitude au lieu d’impact n° 2 (voir annexe III du 
troisieme rapport). 

16. Le Groupe de direction, apres avoir examine toutes les informations obtenues 
au cours de la periode consideree, n’a pas ete en mesure de fournir de precisions 
supplementaires sur les restes de l’engin et leur lien possible avec le lieu d’impact 
n° 2. Il n’est pas non plus parvenu a etablir si les produits chimiques toxiques 
avaient ete liberes du fait de l’utilisation par les Forces armees arabes syriennes 
d’une ou plusieurs armes classiques qui se seraient trouvees en contact avec des 
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produits chimiques toxiques sur le terrain, ou si les munitions elles-memes 
contenaient des produits chimiques toxiques. 

17. Le Groupe de direction considere done que l’etat d’avancement de 1’examen 
de ce cas reste inchange. 

Qaminas (province d’Edleb), le 16 mars 2015 

18. Le Groupe de direction, ayant examine les informations concernant l’incident 
de Qaminas du 16 mars 2015, avait precedemment etabli qu’un helicoptere des 
Forces armees arabes syriennes avait largue une bombe-baril ou un autre engin au 
lieu d’impact n° 1 de Qaminas, decrit a l’annexe VII du troisieme rapport. Meme si 
le Groupe de direction a recueilli des informations presque suffisantes pour pouvoir 
tirer une conclusion sur les acteurs impliques, il n’etait pas en mesure, au moment 
de la presentation de son troisieme rapport, d’etablir avec certitude si 1’engin 
contenait des explosifs ou du chlore. 

19. Le Groupe de direction considere que les informations sont maintenant 
suffisantes pour conclure que Lincident au lieu d’impact n°l a ete cause par un 
engin largue a haute altitude par un helicoptere des Forces armees arabes syriennes, 
qui a touche le sol et libere la substance toxique dont a souffert la population. 

20. Cette conclusion est fondee sur les constatations supplementaires ci-apres : 

• Deux temoins, qui ont declare se trouver a une courte distance du site n°l au 
moment de l’impact, ont signale une odeur tres forte ou nauseabonde qu’ils 
ont sentie immediatement apres qu’un engin largue par un helicoptere eut 
heurte le sol. Les temoins ont egalement signale avoir tousse et ressenti une 
irritation des yeux et de la peau ainsi qu’une sensation de suffocation; 

• Ce temoignage etait conforme aux informations concernant les patients arrives 
dans la soiree du 16 mars 2015 a l’hopital de Sarmin a Qaminas, qui 
presentaient des symptomes lies a 1’exposition au chlore. 11 a egalement ete 
signale que les vetements des personnes s’etant presentees a l’hopital 
exhalaient une forte odeur de chlore; 

• Les temoins qui se sont rendus sur le lieu d’impact n° 1 ont decrit les restes de 
l’engin et indique une decoloration de la vegetation a cet endroit. Cette 
decoloration, visible sur les photos prises sur ce site, a ete confirmee par 
l’analyse criminalistique. Par ailleurs, une analyse de 1’indice de vegetation 
realisee au moyen d’images par satellite a fait apparaitre une parcelle de 
vegetation moins saine a cet endroit; 

• Outre les declarations de temoins et d’autres sources d’information selon 
lesquelles un helicoptere survolait Qaminas au moment de l’incident, une 
analyse des photographies montrant les restes de munition et le lieu d’impact, 
effectuee par un institut de recherche en matiere de defense, a montre que le 
cratere avait probablement ete cause par un dispositif largue a haute altitude 
elevee, peut-etre plus de 1 000 metres, sur une surface dure. Ce vol aurait eu 
lieu dans la zone de couverture des radars des Forces armees arabes syriennes; 

• Le Groupe de direction, apres avoir examine toutes les informations 
recueillies, reaffirme qu’il n’a trouve aucun element prouvant que des groupes 
d’opposition armes a Qaminas auraient manoeuvre un helicoptere au moment 
et a l’endroit ou les faits s’etaient produits. 



Binnich (province d’Edleb), le 24 mars 2015 

21. Le Groupe de direction, ayant examine les informations disponibles au sujet 
des faits survenus a Binnich le 24 mars 2015, avait pu confirmer precedemment 
l’existence d’un conteneur avec des traces de chlore ou d’une substance semblable 
au chlore. Au moment de la presentation de son troisieme rapport, le Mecanisme 
attendait des informations et une analyse criminalistique des materiaux re^us pour 
clarifier certaines incoherences dans les donnees dont il disposait. 

22. Le Groupe de direction a examine et analyse les informations complementaires 
et les resultats de l’analyse criminalistique, y compris les metadonnees des fichiers 
multimedias, et determine que les incoherences identifies precedemment 
s’expliquaient par le fait que plusieurs evenements s’etaient produits de fa?on 
rapprochee du 23 au 25 mars 2015. Parmi ces evenements figuraient des survols 
repetes et des frappes de l’armee de l’air syriennes sur Binnich pendant la bataille 
d’Edleb en mars 2015. 

23. D’autres depositions de temoins et analyses des images ont confirme qu’un 
conteneur contenant des traces de chlore avait ete trouve a Binnich. Toutefois, la 
date exacte et le lieu n’ont pas pu etre etablis. Par ailleurs, le conteneur n’a pas pu 
non plus etre associe a aucun des differents lieux ou des incidents avaient eu lieu : 

• L’analyse criminalistique d’une photographic montrant un panache de fumee a 
conclu que ce panache etait situe au point de coordonnees N35.955286° 
E36.717797°, auparavant considere comme le lieu d’impact n° 1 (voir l’annexe 
IX du troisieme rapport). L’on estime que ce panache de fumee a ete cause par 
une frappe aerienne avec des explosifs, qui a tres probablement eu lieu dans 
l’apres-midi du 25 mars 2015; 

• Comme indique a l’annexe IX du troisieme rapport, le site n°2 n’a pu etre 
etabli; 

• Un autre lieu d’impact a ete identifie, le site n° 3, a environ 150 metres du site 
n° 1. Les informations suivantes ont ete obtenues sur ce site : 

- Les restes d’une bombe-baril, a savoir des conteneurs intacts, une 
bouteille en plastique et une enveloppe exterieure, s’y trouvaient. 
Cependant, aucun cratere n’a ete observe; 

- L’analyse criminalistique des photographies et images satellite du site a 
permis de constater une decoloration de la vegetation qui correspondait 
aux declarations des temoins sur l’etat de la vegetation a cet endroit. 
L’analyse a egalement montre que la facjon dont cette decoloration s’etait 
repandue indiquait que des produits chimiques toxiques en etaient la 
cause; 

- Le lieu d’impact n° 4 est situe a 180 metres a Lest du lieu ou les restes 
ont ete retrouves. Toutefois, l’analyse criminalistique a determine que le 
site n° 4 n’etait pas lie aux restes trouves sur le site n° 3. 

24. En depit de ces informations supplementaires, des incoherences persistaient. 
Le Groupe considere done que l’etat d’avancement de l’examen de ce cas reste 
inchange. 
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IV. Resume des constatation et observations generates 
concernant l’examen des cas 

Resume des constatations 

25. Dans le troisieme rapport, le Groupe de direction est arrive a une conclusion 
concernant les acteurs impliques dans trois des neuf cas ayant fait l’objet d’une 
enquete du Mecanisme : Tell Meniss (21 avril 2014), Sarmin (16 mars 2015) et 
Marea (21 aout 2015). Comme mentionne precedemment, il a egalement formule 
une conclusion quant aux acteurs impliques dans l’incident survenu a Qaminas le 
16 mars 2015. 

26. Le Groupe de direction a considere dans le troisieme rapport que l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (E11L) avait ete implique dans 1’utilisation d’yperite 
au soufre a Marea le 21 aout 2015 et conclu que 1’EIIL avait lance une attaque sur 
Marea a l’aide de plusieurs obus d’artillerie remplis d’yperite, une arme chimique. 

27. Le Groupe de direction a egalement precise, dans le troisieme rapport et dans 
la section III ci-dessus, que les Forces armees arabes syriennes avaient ete 
impliquees dans [’utilisation comme armes de produits chimiques toxiques dans 
trois cas : a Tell Meniss (21 avril 2014), a Qaminas (16 mars 2015) et a Sarmin 
(16 mars 2015). Des helicopteres ont a chaque fois ete utilises pour larguer des 
barils d’explosifs. 

28. Lorsque les incidents examines se sont produits, les Forces armees arabes 
syriennes possedaient une flotte d’helicopteres, notamment de transport et de 
combat, dont se servaient l’armee de Fair et la marine. Le Mecanisme a par ailleurs 
ete informe que les forces speciales syriennes avaient egalement acces a ces 
helicopteres. II ressortait egalement des informations qu’il avait rassemblees qu’en 
plus de la relocalisation des moyens aeriens en raison de la perte de certaines des 
bases aeriennes a des groupes d’opposition armes, des helicopteres se deplafaient 
constamment d’une base aerienne a l’autre, en fonction des besoins, notamment 
ceux dictes par les operations sur le terrain. 11 est connu que les moyens aeriens sont 
utilises pour effectuer des missions a partir de bases aeriennes qui ne sont pas 
necessairement leur base permanente. 

29. Dans les trois cas, les helicopteres avaient decode de deux bases aeriennes 
controlees par l’Etat : 

• La base aerienne de Hama (province de Hama). Dans le cas de Tell Meniss, les 
elements d’information examines par le Groupe de direction indiquent qu’un 
helicoptere a decode de la base aerienne de Hama, survole Ted Meniss au 
moment de l’incident et largue un bombe-baril, comme indique a l’annexe IV 
du troisieme rapport; 

• La base aerienne de Hmei'mim a l’aeroport international Bassel al-Assad 
(province de Lattaquie). Dans les cas de Qaminas et de Sarmin, les 
informations analysees par le Groupe de direction revelent que deux 
helicopteres, dont les pilotes ont utilise des indicatifs commen^ant par 
« Bravo », ont decode l’un apres l’autre de cette base aerienne, survole 
respectivement Qaminas et Sarmin au moment des incidents et largue des 
bombes-barils, comme precise dans les annexes VII et VIII du troisieme 
rapport. 
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30. Les escadrons 253 et 255, appartenant tous deux a la 63 e brigade 
d’helicopteres et auparavant bases a Taftanaz, ont ete transferes sur les bases 
aeriennes de Hama et Hmei'mim. En outre, l’escadron 618, equipe d’helicopteres de 
la marine, a ete affecte a la base aerienne de Hmei'mim. 

31. Le 10 octobre 2016, le Groupe de direction a re?u des observations detaillees 
de la Republique arabe syrienne [S/2016/844 (a paraitre)] sur son troisieme rapport. 
11 note avec interet que la communication renvoie a une enquete interne menee par 
le comite national syrien. Selon cette communication, le comite a mene une etude 
exhaustive (technique et juridique) et examine les plans de vol ainsi que les 
operations aeriennes dans certaines zones visees par 1’enquete du Mecanisme, en 
faisant expressement reference aux bases aeriennes de Hama et de Hmei'mim. 

32. Cette precision est particulierement interessante etant donne que le Mecanisme 
a ete informe que de tels plans de vol et informations sur les operations aeriennes 
n’existaient pas. Apres avoir ete mis au courant de 1’etude interne, le Groupe de 
direction a une fois encore prie officiellement le Gouvernement de lui communiquer 
les noms des unites specifiques des Forces armees arabes syriennes et de toute entite 
ne faisant pas partie de ces Forces ayant transmis les plans de vol et les donnees sur 
les operations aeriennes au comite national. Aucune suite n’a encore ete donnee a 
cette requete. Ces informations sont primordiales etant donne que les commandants 
sont responsables de tous les moyens qu’il controle. 

33. Au moment des incidents, la plupart des helicopteres des bases aeriennes de 
Hama et Hmei'mim faisaient partie de la 63 e brigade d’helicopteres. Le Mecanisme a 
collecte des donnees sur la structure de commandement des Forces armees arabes 
syriennes. Le Groupe de direction n’a toutefois pas ete en mesure de confirmer les 
noms des personnes chargees a l’epoque du commandement et du controle des 
escadrons d’helicopteres. 

34. Dans cinq autres cas - Kafr Zeita (les 11 et 18 avril 2014), Tamaniaa (29 et 
30 avril et 25 et 26 mai 2014) et Binnich (24 mars 2015) -, le Groupe de direction a 
considere, dans le troisieme rapport et dans la section III ci-dessus, que les 
informations obtenues et analysees ne permettaient pas d’identifier les protagonistes 
impliques compte tenu d’incoherences impossibles a resoudre. 

Observations generates concernant l’examen des cas 

35. En application des paragraphes 5,1 et 8 de la resolution 2235 (2015) du 
Conseil de securite, le Groupe de direction a demande et recueilli des informations 
aupres de toutes ses sources - entre autres sur la situation qui prevalait au moment 
des cas examines, sur les infrastructures ainsi que sur la structure organisationnelle 
et les moyens a la disposition du Gouvernement, des groupes d’opposition armes et 
des groupes terroristes 1 - de nature a faciliter ses evaluations. Ces informations 
concernaient en particulier les provinces de Hama, d’Edleb et d’Alep et ciblaient la 
periode comprise entre mars 2014 et aout 2015. 

36. Le Mecanisme a prie le Gouvernement de la Republique arabe syrienne de lui 
soumettre des informations sur ses forces armees, et plus precisement sur les aspects 
suivants : 


Le 30 mai 2013, 1’EIIL et le Front el-Nosra ont ete designes comme groupes terroristes par le 
Conseil de securite, conformement a sa resolution 1267 (1999). 
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a) La structure de commandement et organisationnelle des Forces armees 
arabes syriennes, y compris l’armee de Fair et l’armee de terre; 

b) Les operations engagees par les Forces armees arabes syriennes aux 
dates, horaires et lieux des incidents examines, y compris des informations sur les 
rapports d’operations; 

c) La localisation de ses forces aux dates visees par l’enquete; 

d) Un etat des lieux des bases et des moyens militaires aux dates des 
incidents examines, ainsi que des aeronefs et des munitions saisis par les groupes 
terroristes et les groupes d’opposition armes dans les bases ne relevant plus du 
controle du Gouvernement, et des indications sur la fa^on dont les moyens 
militaires de ces bases ont ete relocalises; et 

e) Des documents tels que les regies d’engagement, la doctrine militaire, les 
plans de vol, les rapports de situation, les evaluations prealables et posterieures aux 
missions ainsi que les memorandums. 

37. Le Gouvernement a communique des renseignements portant entre autres sur 
les operations aeriennes et terrestres generales engagees sur les lieux vises par une 
enquete aux dates des incidents ou a proximite de ceux-ci, de meme qu’un etat des 
lieux des bases et des moyens militaires, dont ceux qui ne relevaient plus de son 
controle. S’agissant des bases aeriennes de Taftanaz (province d’Edleb) et d’el- 
Jarrah (province d’Alep) qui n’etaient pas controlees par lui a l’epoque des 
incidents, le Gouvernement a fourni une liste detail lee des pertes en materiel et 
autres biens, qu’il s’agisse d’aeronefs operationnels ou non et de consommables, 
comme le carburant, de meme qu’une liste d’officiers disparus ou ayant fait 
defection. Certaines de ces informations ont ete reprises dans le troisieme rapport du 
Mecanisme, en particulier dans les annexes. Invoquant des preoccupations liees a la 
securite nationale, le Gouvernement n’a pas communique d’informations sur la 
structure de commandement et organisationnelle des Forces armees arabes 
syriennes, ni sur l’ordre de bataille de ses armees de Fair et de terre en 2014 
et 2015. 

38. S’agissant de l’armee de Fair syrienne, le Gouvernement a informe le 
Mecanisme que sa flotte d’helicopteres avait effectue diverses missions, dont le 
transport de charges utiles et de munitions, le sauvetage et le transport de blesses, la 
fourniture d’un appui aerien aux operations des forces terrestres ainsi que la 
participation a des operations de combat et des missions de reconnaissance. Ses 
missions ont ete entreprises a la suite de demandes adressees aux forces aeriennes 
syriennes par de nombreuses sources differentes, dont l’armee et des civils. 11 n’y a 
pas eu de planification detaillee des missions d’appui, qui ont ete executees 
immediatement. Ainsi, si des evaluations etaient realisees prealablement aux 
missions et a l’issue de celles-ci avant le conflit, plus aucun rapport de situation ou 
memorandum postoperatoire n’a ete prepare par la suite, le pilote se contentant de 
presenter une evaluation orale a son commandant direct une fois la mission 
terminee. Des documents etaient uniquement prepares en cas d’endommagement des 
aeronefs, de meme qu’en cas de transport de victimes blessees ou de largage d’une 
aide humanitaire, sur decision du commandant de la base aerienne ou du 
commandant immediat. 

39. Le Gouvernement a signale au Mecanisme que l’armee etablissait des rapports 
de situation sur les operations terrestres majeures, detaillant entre autres les 
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blessures ou les pertes materielles encourues. L’armee a assure n’utiliser que des 
armes conventionnelles et a fourni des informations sur la doctrine qui sous-tendait 
ses procedures de protection contre les substances chimiques toxiques. Elle a par 
ailleurs confirme ne disposer d’aucune flotte d’helicopteres distincte et ne pas tenir 
d’inventaire de ses munitions, meme si elle consignait les pertes dans des rapports 
de situation. 

40. Le Mecanisme a egalement prie le Gouvernement d’organiser des reunions 
avec les commandants de l’armee, des forces aeriennes, du service de 
renseignement des forces aeriennes et des bases aeriennes de Hmeimim et de Hama, 
en service au moment des incidents. Le Gouvernement n’a pas ete en mesure de 
prendre des dispositions permettant au Mecanisme de rencontrer les commandants. 
11 a toutefois mis deux generaux a disposition - un de l’armee de terre et l’autre de 
l’armee de l’air- qui ont fourni des informations generales sur les procedures en 
vigueur au sein de leurs forces respectives. 

41. Comme indique dans le troisieme rapport, dans plusieurs cas examines par le 
Mecanisme, le Gouvernement a averti ce dernier que des « groupes terroristes » 
etaient en possession de substances chimiques toxiques, notamment du chlore, dont 
ils envisageaient de se servir comme armes, et les ont transportees. 11 a en outre 
informe le Mecanisme que ses forces armees avaient parfois cible des lieux ou ces 
groupes entreposaient des substances chimiques toxiques. A cet egard, le 
Mecanisme a prie le Gouvernement de lui fournir un complement d’information et 
des precisions, en particulier au sujet des allegations selon lesquelles ces groupes 
possederaient, transporteraient et entreposeraient de telles substances. Le 
Gouvernement n’a pas satisfait a cette requete, invoquant des preoccupations liees a 
la securite nationale. 


V. Questions diverses 

Gestion de l’information 

42. Le Groupe de direction a indique dans un rapport precedent que le Mecanisme 
avait mis en place un systeme de gestion des dossiers s’inscrivant dans un regime 
robuste de securisation de 1’information de maniere a proteger les donnees en sa 
possession. Un apercju exhaustif de ce systeme est propose dans l’annexe du present 
rapport. Y sont detailles le type et la categorie des informations dont le Mecanisme 
dispose, de meme que son systeme de gestion du contenu et des dossiers. Les 
informations et elements de preuve recueillis par le Mecanisme sont en cours de 
preparation aux fins de presentation au Secretaire general pour stockage et 
archivage. 

Bureaux 

43. Le Mecanisme a ferme son bureau de La Haye le 23 septembre 2016, les 
enquetes sur les trois cas evoques ayant ete achevees a cette date. 11 a profite de la 
periode de prolongation pour achever son rapport, notamment l’examen et l’analyse 
des informations rassemblees ainsi que de 1’evaluation realisee par le Groupe de 
direction, au sein du Bureau de New York. 11 a aussi ferme son bureau de liaison a 
Damas, et continue d’entretenir des echanges avec le Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne par 1’intermediate du bureau de New York et de la 
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Mission permanente de la Republique arabe syrienne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies a New York. 

Effectifs 

44. Au complet, le personnel de base du Mecanisme, y compris le Groupe de 
direction, le chef d’etat-major et le Chef du Bureau du Mecanisme a La Haye, 
comptait 22 administrateurs originaires de 16 pays, en plus de 7 consultants, dont 
des traducteurs. 

Contributions volontaires 

45. Douze Etats Membres ont verse des contributions volontaires au Mecanisme 
pour appuyer ses activites. 


VI. Observations finales 

46. Comme indique dans son troisieme rapport, le Mecanisme s’est appuye sur les 
informations qui lui ont ete communiquees a titre volontaire, conformement au 
mandat qui lui a ete confie par la resolution 2235 (2015). L’efficacite de son action 
a done ete tributaire des informations qu’il a pu collecter et corroborer. 

47. Dans les delais prescrits, le Groupe de direction a pu identifier dans toute la 
mesure du possible les acteurs impliques dans quatre des neuf cas sur lesquels il 
enquetait. 

48. Dans son deuxieme rapport publie en juin 2016 (S/2016/530), le Mecanisme a 
informe le Conseil de securite de son volume de travail et lui a donne une indication 
du temps necessaire pour enqueter sur les differents niveaux de participation et pour 
identifier les commanditaires, les organisateurs et tous les individus ayant joue un 
role. 

49. Le Groupe de direction reaffirme que de nouveaux efforts de collecte 
d’informations et diverses competences en matiere d’enquete seraient necessaires 
pour comprendre et etablir le lien entre les acteurs qu’il a identifies et les individus 
responsables, leur hierarchie de meme que les commanditaires et les organisateurs. 

50. Comme il ressort de son troisieme rapport, le Mecanisme a demande des 
informations concernant la production, la possession et le deplacement de chlore par 
le Gouvernement de la Republique arabe syrienne. Il s’est egalement penche sur la 
question de la possession et du deplacement de chlore par des groupes terroristes, 
notamment le Front el-Nosra et des groupe d’opposition arme, etant donne que le 
Front el-Nosra a pris le controle d’une grande installation de production de chlore 
en aout 2012. 

51. Le Groupe de direction note avec une profonde preoccupation qu’au cours de 
la periode consideree dans le rapport, le Mecanisme a re<;u 13 allegations de 
possession, de deplacement ou d’intention d’utilisation de substances toxiques, y 
compris des armes chimiques, par des acteurs non etatiques en Republique arabe 
syrienne. Ces allegations ont ete rapportees au secretariat technique de 1’OIAC. 

52. Le Groupe de direction se declare a nouveau fermement persuade que 
l’utilisation de substances chimiques comme armes, quelles qu’en soient les 
circonstances ou les motivations, est tout a fait execrable. 11 est une nouvelle fois 
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convaincu qu’il est primordial que ceux qui ont utilise ou tente d’utiliser des 
substances chimiques comme armes soient tenus responsables afm de dissuader tous 
ceux qui continuent de croire que l’utilisation de produits chimiques toxiques 
presente une quelconque utilite. Rien ne peut justifier l’utilisation ou l’intention 
d’utilisation de ces substances comme arme chimique par qui que ce soit et oil que 
ce soit. Si des individus, groupes, entites ou gouvernements pensent que ces armes 
sont des instruments utiles, quel qu’en soit le cout, elles continueront de proliferer. 
Le Groupe estime done que les individus qui exercent un controle effectif sur les 
unites militaires visees au paragraphe 30 du present rapport doivent etre tenus pour 
responsables. Les autres individus responsables de l’utilisation comme armes de 
substances chimiques en Republique arabe syrienne doivent egalement repondre de 
leurs actes. 

53. Le Groupe de direction tient a remercier les Etats Membres et d’autres entites 
de la pleine cooperation dont ils ont fait montre a ce jour a l’appui de ses travaux et 
tout particulierement de leur genereuse contribution financiere. 

54. Enfin, le Groupe de direction souhaite exprimer sa gratitude pour l’appui re?u 
du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies, en particulier du Bureau des 
affaires de desarmement, et du secretariat technique de l’OIAC. 
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Annexe 


Gestion de Pinformation par le Mecanisme d’enquete 
conjoint de POrganisation pour Pinterdiction des armes 
chimiques et de POrganisation des Nations Unies 

1. Le Mecanisme d’enquete conjoint de POrganisation pour Pinterdiction des 
armes chimiques et de POrganisation des Nations Unies a sauvegarde ses 
documents et ses elements de preuve afin de garantir Pintegrite et la confidentialite 
de ses travaux, conformement a la lettre datee du 27 aout 2015, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire general (S/2015/669) et 
concernant les elements du mandat du Mecanisme. Dans cette optique, le 
Mecanisme a elabore et mis en place un systeme de gestion des dossiers s’inscrivant 
dans un regime robuste de securisation de Pinformation applicable a toutes les 
donnees obtenues ou produites dans la conduite de ses travaux. Les imperatifs de 
securite et de confidentialite juges necessaires pour le stockage de la documentation 
fournie au Mecanisme par la mission d’etablissement des faits de POrganisation 
pour Pinterdiction des armes chimiques (OlAC) ont ete pris en compte au moment 
de la mise en place du regime de securisation. L’acces aux informations 
confidentielles n’etait autorise qu’en fonction du besoin d’en connaitre 

2. Le 26 novembre 2015, le Mecanisme a conclu un memorandum d’accord avec 
l’OIAC portant sur l’acces aux informations et sur le stockage et le traitement de 
ces dernieres. Tout le personnel etait appele a prendre des engagements de 
confidentialite a titre individuel. En outre, le Mecanisme a mene ses travaux 
concernant la creation, la gestion et le classement des dossiers conformement aux 
dispositions de la circulaire du Secretaire general sur le classement et le maniement 
des informations sensibles (ST/SGB/2007/6) et aux sections pertinentes de la 
circulaire du Secretaire general sur la gestion des dossiers et des archives de 
POrganisation des Nations Unies (ST/SGB/2007/5). 

Procedure type de gestion de Pinformation 

3. En accord avec la Section des archives et de la gestion des dossiers du 
Departement de la gestion, le Mecanisme a elabore et applique une procedure type 
de gestion de Pinformation. Tout le personnel etait appele a suivre les instructions 
relatives au maniement des informations contenues dans cette procedure. Le 
maniement efficace de Pinformation etait considere comme un pilier de la capacite 
du Mecanisme de s’acquitter de son mandat car il devait lui permettre d’assurer la 
securite et la surete de ses activites et de son personnel ainsi que ceux des tierces 
parties, d’ameliorer Pintegrite de ses dossiers et elements de preuve, de proceder au 
meilleur moment a la recuperation, a Panalyse et a la communication des donnees et 
de promouvoir une culture de confidentialite et de maniement approprie des dossiers 
et elements de preuve. 

4. La procedure type concernait toute la documentation, y compris les dossiers et 
elements de preuve que le Mecanisme a produits, repus ou traites. Une attention 
particuliere etait accordee aux documents classes confidentiels et strictement 
confidentiels. 

5. La procedure type prevoyait des mesures relatives a la securite des locaux et 
du personnel afin de proteger les documents d’information stockes et traites par le 
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Mecanisme. Elle donnait egalement des informations detaillees sur le service 
d’enregistrement du Mecanisme et le centre de stockage de ses dossiers, y compris 
les regies d’acces a ce dernier, qui etaient fondees sur les roles et responsabilites. 
Elle soulignait aussi l’importance de preserver la chaine de garde des elements de 
preuve detenus par le Mecanisme, notamment la conservation du journal d’audit de 
ces derniers. La procedure traitait egalement de questions relatives aux dossiers 
electroniques, comme la creation, la reproduction, la numerisation, la transmission 
et le partage des documents, [’utilisation des dispositifs de stockage externes, de 
plateformes de partage en nuage, de courrier electronique et de disques de partage, 
ainsi que de la necessite d’une politique du « bureau net ». 

6. Une partie de la procedure type etait consacree aux regies de stockage et de 
maniement des elements de preuve. Elle portait precisement sur la nomination d’un 
depositaire des elements de preuve et sur la securisation de ceux-ci en utilisant une 
chambre forte et des conteneurs repondant aux normes environnementales et 
securitaires. Elle precisait egalement les regies que le personnel devait suivre une 
fois sur le terrain mais aussi a son retour, notamment l’enregistrement des elements 
de preuve collectes. En outre, elle donnait des informations detaillees sur les 
procedures a suivre concernant le transport des dossiers et des elements de preuve. 

Types d’informations detenues par le Mecanisme et leur classification 

7. Les informations detenues par le Mecanisme etaient reparties en trois 
classifications de securite : les informations non confidentielles, les informations 
confidentielles et les informations strictement confidentielles. 

8. Les dossiers suivants etaient classes dans la categorie des informations 
confidentielles et strictement confidentielles : 

a) Les correspondances et les informations fournies par des Etats Membres; 

b) Les declarations des temoins; 

c) Les elements fournis par des temoins ou des tiers; 

d) Les informations fournies par 1’OIAC, notamment les informations et 
elements de preuve collectes par la mission d’etablissement des faits; 

e) Les rapports des instituts medico-legaux et des instituts de defense, y 
compris les analyses scientifiques et les analyses de defense; 

f) Les information fournies a titre confidentiel par des organismes externes; 

g) Les images et analyses satellitaires; 

h) Les documents de travail internes du Mecanisme, y compris les plans 
d’enquete, les dossiers, les analyses, les evaluations et les proces-verbaux des 
reunions; 

i) Les dossiers administratifs, dossiers du personnel et dossiers financiers. 

9. Les informations non confidentielles etaient essentiellement constitutes des 
informations de sources publiques collectees par le Mecanisme et d’autres 
documents relevant du domaine public. 
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Systeme de gestion des contenus et des archives 

10. Les informations detenues par le Mecanisme se trouvent sur trois types de 
supports : les dossiers electroniques; les copies certifiees conformes des dossiers de 
la mission d’etablissement des faits; et les elements physiques tels que les dossiers 
papier, les disques compacts, les videodisques numeriques, les cartes SD et autres 
dispositifs de stockage. 

Unite Docs 

11. Le Mecanisme a cree un progiciel de gestion des contenus fonde sur une 
plateforme Web interne appelee « Unite Docs », qui est adaptee a la creation, au 
partage et au stockage de documents. L’utilisation de ce progiciel a ameliore la 
gestion des dossiers car il s’integre harmonieusement avec un systeme de gestion 
des dossiers. Elle a egalement permis aux bureaux de New York et de La Haye de 
collaborer en toute securite, en permettant a tout le personnel d’avoir un acces 
securise aux documents stockes via la plateforme. 

12. Toutes les informations electroniques collectees ou produites par le 
Mecanisme ont ete stockees dans Unite Docs, sauf instruction ou consentement 
contraire de la personne ou de l’entite ayant fourni les dossiers en question. 

13. Les originaux des documents papier ont ete numerises et telecharges dans 
Unite Docs, sauf instruction contraire de la personne ou de l’entite ayant fourni les 
documents. Les elements de preuve materiels que le Mecanisme n’etait pas autorise 
a numeriser ont ete integres dans le systeme sous la rubrique « metadonnees 
seulement » (a 1’exception des informations relatives aux elements de preuve 
materiels qui pourraient compromettre la confidentialite de ces derniers), afin qu’ils 
puissent etre enregistres et suivis dans le systeme. 

14. Grace a l’utilisation de parametres d’habilitation, l’acces du personnel du 
Mecanisme aux documents stockes sur Unite Docs a ete limite aux niveaux que le 
Groupe de direction a juges appropries. De meme, il n’etait pas possible de faire 
l’audit ou le suivi d’un document confidentiel si, au meme moment, ce document 
etait consulte ou redige par quelqu’un d’autre, afin de garder une trace des 
personnes consultant ou modifiant le document. En outre, aucun utilisateur, excepte 
la personne gerant les archives, n’etait autorise a supprimer des dossiers ou 
elements de preuve, afin d’empecher la perte ou la suppression de tout dossier. 

15. Unite Docs a ete mis sur pied conformement aux politiques de [’Organisation 
des Nations Unies en matiere de securite de l’information et a ete certifie comme 
support de stockage d’informations strictement confidentielles (la classification de 
securite la plus elevee de [’Organisation des Nations Unies) par la Section de la 
securite et de 1’architecture mondiales du Bureau de l’informatique et des 
communications. Le systeme n’est accessible qu’au sein du reseau de [’Organisation 
des Nations Unies et toutes les informations considerees comme confidentielles ou 
strictement confidentiellement ont ete cryptees dans le serveur de stockage 
(stockage en reseau). 

16. Le personnel du Mecanisme a ete forme a l’utilisation du systeme et informe 
des mesures de securite et de confidentialite ete prises pour proteger la 
documentation. 


16/17 


16-18485 




Air-gapped Network (reseau connecte ni a Internet ni a aucun autre reseau 
d’ordinateurs) 

17. Ce reseau isole etait base au bureau de La Haye et etait compose d’un serveur 
special dote de deux terminaux permettant de consulter des documents ne pouvant 
etre ni copies ni imprimes et places sur le serveur de fichiers. Les terminaux 
n’avaient pas de cartes Wi-Fi et les ports USB etaient desactives. La configuration 
permettait de consigner les noms des personnes ayant consulte le document ainsi 
que la date de la consultation. 

18. Le serveur stockait des elements tels que les copies des informations et 
elements de preuve de la mission d’etablissement des faits transmis par 1’OIAC, les 
declarations de temoins comportant des noms ou d’autres elements d’identification, 
et d’autres documents tres sensibles. 

Documents papier 

19. Une petite quantite de documents n’etaient disponibles qu’en version papier a 
la demande des personnes ou entites les ayant fournis. Les documents originaux 
sont stockes a New York et les copies eventuellement disponibles etaient 
numerotees et suivies. Les enqueteurs du Mecanisme ont pu examiner les 
documents papier sur demande en suivant une chaine de tra 9 abilite permettant de 
consigner toutes les consultations. 




